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spécial 
Chili 

PRESQUE 10 jours nous séparent au­
jourd'hui du coup d'Etat fasciste au 
Chili. Préparé de longue date par le 

sabotage économique, l'offensive institution,, 
11elle de la droite, la formation de groupes 
paramilitaires fascistes, par le noyautage 
de l'armée et singulièrement de ses cadres, 
11ar l'action souterraine de la CIA de l'am­
ba.ssade américaine, le putsch vi.se, après 
Le renversement d'4, "CUnité popul.aire, le 

co1itrôle total du pays. Il n'y peut parve­
nir qu'au prix d'une répression sanglante, 
impitoyable, qui touche toute la gauche 
chilienne, sans distinction de groupe ou de 
parti. 

Ce TS spécial su.r le Chili, dans 1m docu­
ment exceptionnel, traduit du dernier « Chi­
le Hoy » peii avant le putsch, retrace la 
genèse et décrit la mécanique du coup d'Etat, 
point culminant de l'offensive réactionnaire 
et mode de passage obligé du capitalisme in­
ternational dans ce pays où l'espérance so­
cialiste et la mobilisation du penple étaient 
devenues réalités. 

Après une vague d'attendrissement sur le 
triste sort réservé au Président Allende, la 
presse de droite f rançai.se tente d'accréditer 
la thèse <fun coup d'Etat presque san.s ba­
vure et d'une situation presque normali.sée. 

La vérité, telle qu'elle filtre péniblement 
à travers les no11,velles di/ fusées par les postes 
de radio clandestins, les récits d'exilés ou les 
in/ ormations recueillies par les ambassades 
amies, est tout autre. Et malgré le secret 
imposé à ce qui se passe au Chili par la 
Ju.nte, malgré l'assassinat global de l'informa­
tion et la mise aux ordres de la presse, il 
nons faut la dire, même partielle, même 
insnff i.sante. Il y va de l'avenir de la lutte au 
Chili, tant pour celle des travailleurs chilien.s 
~ur place que pour le soutien qui pourrait se 
.développer dans l'opinio,i internationale. Il 
faut donc essayer, au travers d'éléments né­
cessairement fragmentaires, de faire le point 
su.r la sitnation actuelle. 

le peuple face à l'armée 
D'nn côté, l'armée chilienne et ses alliés : 

services secrets américains, « conseillers mi­
litaires » brésiliens et uruguayens notam­
ment : la grande famille des fascismes. Ap­
l'uyée par les groupes parlementaires et fas­
cistes que sont les bandes armées de 
« 1Patria y libertad » et les escoua­
des J'U1titives formées par les gros pro­
l'riétaires fermiers pour récupérer Les terres 
ex,,ropriées. D11, poi,it de vue du nombre des 
f orccs engagées par la droite, sans doute 11lus 
de 100.000 hommes mi total, ce qui peut pa­
raître faible, mai.ç supérieuremerit armés et 
entraînés (la loi sur le « contrôle des armes » 
a joué à sens unique contre Les groupes de 
g<mchc) et de s,ircroît, préparées de longue 
date à wi a/frontement sanglant. Des profes­
siomwls et des hystériques, <1ui bénéficient 
en sus de livraisons d'armement américain 
et peut-être même français (le commerce à 
ses raisons .. .>. 

Le 11roblème qui se pose à l'arnu~e est ce­
lui de son 1ma1iimitr. Rien n'assure en effet 
que toute l'armée soit du côté des 1111tsc-histes 
et certaines forces de dûsobéissa11c,•, dans cer­
ttiines casernes (notamment à ConcPption) 
indiquent a,i contraire 'I'"' des mo1wf'm<•nts 
centrifuges mêmes limités, y existent. Par ail­
leurs, la Junte peut remettrr dans un an et 
demi à deux ans le potwoir à "" gouverne­
ment de droite (par exemple Frei), si elle 
juge tenir la situation bien en maim,. Dans 
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Daté du 7 septembre, le dernier numéro de « Chile Hoy ,. (le Chili 
aujourd'hui), nous est parvenu au moment même du putsch fasciste. 
L'ultime livraison de cet hebdomadaire d'extrême gauche, qui s'était 
toujours distingué par sa grande qualité, laissait tristement augurer 
de la suite des événements. En effet, outre un témoignage sur les 
tortures dans la province de Cautin, « Chile Hoy ,. publiait, à partir 
d'éléments fournis par le mouvement de la gauche révolutionnaire, 
deux versions de coup d'Etat : le modèle « freiste ,. et le modèle 
fasciste. Ces « deux voies pour un seul putsch ,. ont convergé le 
11 septembre. Qu'on en juge avec la traduction ci-dessous : 

j USQU'AU 29 juin, la gauche a 
semblé accepter ~xpli~itement 
ou tacitement la these d une ar-

mée • professionnelle •, légaliste, voi­
re hostile à la sédition civile contre le 
gouvernement Allende ... 

Edouard Frei n'a jamais dissimulé 
son dessein de récupérer la présiden­
ce. Jusqu'en avril de cette année il 
était convaincu que la détérioration 
de la situation économique, le blocus 
imposé par les Etats-Unis, et le tra­
vail de sape des secteurs des • gre­
mios • qu'il contrôle, détermineraient 
l'abandon des thèses de la gauche 
et le triomphe de l'opposition lors 
des élections législatives. 11 prophé­
tisait même 70 % · pour la droite. 
De là au renversement d'Allende par 
la voie de l'accusation constitution­
nelle, il n'y avait qu'un pas. 

Mais après le score de 43 % qui 
confirma la gauche au pouvoir, la tac­
tique de Frei s'est orientée vers le 
coup d'état militaire. Il s'agissait d'es­
quisser un plan qui permettrait de 
mener les hautes autorités militaires 
dans la voie du coup d'état mais sans 
que la situation échappe à son con­
trôle. Pour cela, la solution était de 
faire pression pour déchaîner la diss i­
dence ouverte contre le secteur de 
l'armée Influencé par le général 
Prats, qualifié de loyaliste. 

En juin déjà, Frei est tenté par le 
coup d'état. Il se propose d'attirer les 
militaires par deux arguments ma­
jeurs : 

1) la reconstruction nat ionale est 
impérieuse pour restaurer la sécurité 
menacée par la crise économique. 

2) Il faut assurer la stabilité du ré­
gime institutionnel. 

Frei s 'est mis à couvert en se ser­
vant de la présidence du sénat d'où 
il guide les opérations en utilisant un 
groupe d'inconditionnels spécialisés 
dans la lutte armée : Sergio Ossa 

Pretot s'est employé à améliorer 
les relations du Parti Démocrate­
Chrétien avec les militaires qui 
s'étaient beaucoup détériorées. Ce 
groupe est conseillé par quelques 
techniciens : 15 officiers en retraite 
qui travaillent régulièrement au siège 
de la Démocratie Chrétienne. Le plus 
important est le colonel Orlando 
Jorquera qui a d'excellents rap­
ports avec des officiers en activité. 
Par exemple avec le discutable colo­
nel Manuel Contreras, directeur de 
l'Ecole des Ingénieurs, célèbre pour 
avoir maté la rébellion de San­
Antonio, ce qui lui a· valu la répro­
bation unanime des travailleurs de la 
région. 

Ce groupe de civils et ses conseil­
lers militaires sont chargés d 'élaborer 
les analyses et les études économi­
ques pour les forces armées et de 
rechercher les mécanismes capables 
de susciter un mouvement opposé 
aux autorités loyalistes. 

Tous ces personnages forment une 
sorte de commandement supérieur 
qui, orienté par FREI, a résolu depuis 
la fin juin de s'installer au gouverne­
ment par trois moyens. 1) des grèves 
partielles ou générales. 2) l'offensive 
institutionnell·e qui poserait le problè­
me de la dualité Congrès-Exécutif. 
3) le coup d'état des forces armées. 

;e plaro secret de IFirei 
Dans tous les cas, Frei insiste pour 

conserver une apparence d'inspiration 
civile à ses efforts de conspiration 
réactionnaire. Pour cela, il multiplie 
ses conversations avec des représen­
tants directs de la haute bourgeoisie 
qui, à leur tour, sont en relation avec 
des officiers de l'a'rmée. 

Cette trame complexe de complici­
tés et de rapports secrets repose sur 
la décision freiste de ne pas se com­
promettre ouvertement avec un se c­
teur des forces armées. Ainsi, lorn-

■ 

que le député Claude Huepe a mani­
festé assez timidement, le 29 juin, la 
désapprobation de la démocratie 
chrétienne envers les tentatives de 
Souper, Frei se tut, mais aussitôt 
après, il a compris que le déchaine­
ment de discussions qu'entrainait la 
tentative militaire se prêtait admira­
blement à ce jeu et lui permettait de 
jouer dans trois directions : 

1. - faire appliquer la loi de con­
trôle sur les armes aux seuls secteurs 
les plus conscients et les plus comba­
tifs des travailleurs de la gauche ; 

2. - diviser la classe ouvrière en 
gagnant le gouvernement d'Union po­
pulaire à ,l'idée d'entente entre le 
gouvernement et le parti démocrate­
chrétien ; 

3. - soumettre le général Prats à 
la volonté de la majorité du corps des 
généraux et au cas où il ne l'obtien­
drait pas, susciter les conditions et 
les pressions institutionnelles qui 
l'obligeraient à renoncer. 

Ce plan s'est réalisé point par 
point, le • fréisme • a utilisé ses 
• péones • syndicalistes, petits pro­
priétaires pour dénoncer l'existence 
des armes dans les usines. 

Juan de Dios Carmona et Patricio 
Aylwin se sont cha·rgés de donner 
à ses dirigeants les noms des offi­
ciers à qui il faudrait adresser les dé­
nonciations. Parallèlement, le même 
Aylwin s'est décidé à se compromet­
tre politiquement dans les négocia­
tions avec le gouvernement. Aylwin 
s'est joint à ces conversations, mal­
gré le désaccord de Frei, car, il avait 
plus de scrupules que ce dernier, à 
s'y refuser ouvertement. En effet, un 
refus aurait mis en péril l'unité Inter­
ne du parti démocrate-chrétien. 

Alors, le président du Sénat se dé­
cide, en août dernier, à appuyer sur 
l'accélérateur. Le 20, il organise une 
réunion de ses sénateurs avec ceux 
du parti national pour définir une po­
l itique -envers les forces armées. Des 
experts civils y assistent. Tous 

E CHILI 

constatent avec satisfaction que I~ 
démission de César Ruiz _Danyau avait 
provoqué la crise esperée et que 
l'échec de son coup d'Etat obligeait à 
redéfinir la situation. C'est P?ur cela 
que le général Bonifia alla voir le gé-
néral Prats. 

Une rumeur non confirmée vo~d_rait 
que dans cette r:éunion, . 1? general 

nilla ait insinue au general Prats 
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le cas contraire, et si la résistance populaire 
continuait, la Junte entendrait conserver le 
pouvoir jusqu'à extinction complète des 
f oycrs de résistance, et cela peut prendre des 
années : le fascisme - dans son expression 
la plus brutale - s'installerait alors poiir très 
longtemps an Chili, comme il l'est au Brésil. 
La lutte entre les /actions de droite peut se 
dérouler sur ce plan. 

De fautre, le peuple, mobilisé pour dé­
/ endre son espérance sociale et sa liberté. 
Il semble que ce soit des groupes de mi.li­
litarits armés qui résistent aux militaires, 
notamment dans les f aubou.rgs ouvriers, les 
usines, les villes (comme Conception) et les 
campagnes où l'Unité populaire 01i. le MIR 
étaient bien implantés. Il est impossible d' é­
valuer l'ampleur des forces de résistance qui 
se battent actuellement. Simplement, la pres­
se entière a souligné combien était rare, en 
Amérique latine, un phérwmè11e de rési.stan­
ce aussi dur et aussi long à mi pu.tsch mili­
taire utilisant des moyens massi,f s de destruc­
tion. Ceci donne 11ne idée de la mobilisation 
populaire actuelle. Là aussi, se po.~e le pro­
blème de l'unité de la lutte, q1û semble d'ail­
leurs se réaliser, à la fois su.r le terrain et à 
l'extérieur du Chili, puisqu'un commande­
ment unique de la résistance comprenant le 
MIR, se constituerait actuellement. 

Ponr la ]11.nte, malgré son incontestable 
succès initial et la bru.talité immonde de la 
répression, l'objectif du contrôle du pays 
n'est pas atteint, après dix jours de combat 
où elle a mis tous ses m oye11s en jeu. La ré­
si.stance subsiste, e t il est probable qu'elle 
s'organise pour durer longtemps, L'inquiétu­
de devant la persistance de la résistance 
transparaît d'ailleurs dans les propos hysté­
riques dn général Pinochet, chef de la Junte, 
que notre presse bourgeoi,se essaie de 11rè­
senter comme nn légaliste ennnyé d'en arri­
ver là, alors qn'il n'est qn' rui des pires as- · 
sassins de l'histoire ... 

à leurs usi.nes où à leurs champs, ni les étu• 
di,ants aux universités. On peut se demander 
comment la Junte pourra résoitdre cette 
qnestion, à moins que les bourgeois des 
beaux quartiers retroussent leurs manches? ... 

Il est donc difficile de prévoir favenir au 
Chili. L es militaires ont pour eux la force, 
una ré11ression qu.i a clairsemé les rangs des 
militants de gauche, fappui tacite des Etats• 
Unis et la toute relative impréparation des 
forces populaires. Le peuple a pour lui sa 
/ ormidable conscience politique, ses tradi­
tions de lutte, wie liaison très étroite entre 
partis et masses, des armes en nombre im­
portant, wi rôle décisif dans l'activité écorw• 
miq~ie, . e~ le soutien cf,me partie importante 
~e _l ~>pinton mondiale. Les jours qui viennent 
preciseront le rapport de force en même 
temps q11.'ils feront dé filer devant nous fhor• 
re!tr _des 11wssacr_es et des persécutions, qu'ih 
d~voderont le vuage odieux dn fascisme et 
cleno11cer<>,11,t les moye11s qu'utilise le capi­
tal lorsqu il est mortellement menacû. 

2 

pour que l ' espérance 
ne meure pas 

Par ailleurs, l'o pinion internationale com­
mence à s'émouvoir d es « excès » comrnis an 
Chili et cela n'est fias sans répercussions sur 
certciins élém ents de la Démocratie chilienne 
dont « Le Monde » s'e.~t fait l'écho. Le 11uis­

sacre ne p<>nrra peut-être pas être prolongé 
longtemps. La marge de manœ ,ivre se réduit. 

Enfin, le problème de la rer1rise du travail 
et de la relance iiconomique, même si les ca­
pitaux américains ri'attendent qu'un signe 
pour s'i.,westir, reste entier. Les travailleurs 
n'ont probablement pas l'intention de revenir 

Dè.~ lors,. le s01ttie11 total des travailleur, 
est nccessaire au.,: camarcules chiliens. Sur le 
plari [>ulitique, juridique, financier, massi­
vement et constamment, torit doit être fait 
pour que là-bas l'espérance ne meure pw et 
que ce_ux q,û tombent ne soient pas moru 
pour rien. 

Daniel LEN EGRE. 
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qu'en sa· qualité de commandant en 
chef de l'armée de terre, il devait 
prendre la tête d'un coup d'Etat déci­
sif contre le gouvernement. 

On dit que Prats aurait repoussé 
cette offre avec indignation, se fai­
sant ainsi un ennemi mortel. En défi­
nitive, ce serait Bonilla qui aurait pris 
la tête du groupe de généraux qui ont 
projeté et réussi à faire démissionner 
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Prats. 

D 'autres versions plus vraisembla­
bles expliquent la démission du gé­
néral Prats par la réaction de ce der­
nier devant le refus de la majorité des 
généraux à lui donner un geste d'ap­
pui après la manifestation des fem­
mes de quelques généraux devant sa 
résidence. Toutes les étapes du plan 
freiste s'étaient ainsi accomplies : les 
officiers qui souhaitaient le coup 
d'Etat militaire et leur installation au 
gouvernement, obtinrent une grande 
v ictoire avec le double abandon de 
Prats. 

le coup d'état fasciste 

Maintenant, l'ultime dessein consis­
te à changer le régime. On ne consi­
dère plus particulîèrement nécessaire 
de renverser Allende, ma'ls on n'écar­
te pas non plus l'affrontement, si l'exé­
cutif se montrait suffisamment ferme 
et si la classe ouvrière et le peuple 
continuaient à soutenir la gauche. 

Le parti national en a appelé beau­
coup plus nettement aux officiers. 
Comme Patrie et Liberté, il souhaite 
renverser Allende par la force. Il y a· 
pour cela trois solutions : 1) offensive 
des • gremios • et de terroristes afin · 
d ' installer le chaos ; 2) offensive ins­
titutionnelle ; 3) soulèvement dans les 
zones où existe un rapport de forces 
favorable aux militaires. 

Tout au moins les deux prem,eres 
phases sont les mêmes que celles de 
la stratégie Freiste et supposent com­
me elles la combinaison des conflits 
syndicaux et des actions terroristes. 
Ce p lan aurait été décidé lors de la 
ré union d 'Antofagasta le 16 juin à la­
quelle assistait l'état-major des par­
tisans du coup d 'Etat civ il et militai­
re : Carlos Raymond, secrétaire gé­
néra l du Parti National, Valentin Ro­
blér, , Gabriel Gonzalez V idelo, Pablo 
Rodri guez, A lfredo Canales et Arturo 

Marshall Marchesa. 
La troisième phase de ce plan fut 

parait-il discutée dans la demeure d'un 
des principaux officiers supérieurs 
(l'article en donne l'adresse exacte). 
C'est là que le sénateur Sanfuentes 
retrouve les militaires, en particulier 
le général Torres de la Cruz que le 
Parti National souhaite voir prendre le 
commandement en chef de l'armée. 
(C'est le troisième dans l'ordr:e de 
l'ancienneté après les généraux Pi­
nochet et Urbina). Cette troisième 
phase s'est déroulée à Valparaiso, 
Concepcion, Osono, Cautin et Punta 
Arenas. Mais son front d'opération 
s'est trouvé dégarni lorsque son res­
ponsable, Roberto Thieme s'est en­
fui du Chili en volant un avion en fé­
vrier dernier et en se faisant passer 
pour mort. Devant cette situation, les 
militaires ont suggéré à Patrie et Li­
bertè de créer un commando d 'opéra­
t ion qui accomplirait des tâches de 
sab.otage et de terrorisme qu'ils ne 
pouvaient réaliser eux-mêmes. Ils les 
ont assurés que cela pourra'it créer des 
conditions favorables pour les agisse­
ments des forces navales. C 'est donc 
une sorte de division du travail que 
les militaires ont proposée à Patrie et 
Liberté. Ce commando s'est appelé 
BOFE (Base Opérationnelle des For­
ces Spéciales). Les militants de Pa­
trie et Liberté ont donc rejoint ce mou­
vement éclairés des conseils de quel­
ques militaires. 

Le BOFE est un appareil de coyps 
d'Etat armé, prêt à obéir à toute de­
mande de sabotage faite par les mi­
litaires. Il a des contacts avec prati­
quement toutes les unités du pays. A 
Conception, par exemple, il est en 
liaison avec le général Carasco, ce­
lui-là même qui refuse de signer les 
ordres de détention contre les mili­
tants de Patrie et Liberté. Cela lui 
avait valu dit-on des observations de 
la part de ses supérieurs plus fidèles 
à la doctrine d'apolitisme dans !'Ar­
mée. A Talcahuano, ils peuvent comp-

Dix-huit organisations dont le PC, le PS, le PSU, la CGT et la CFDT ont lancé 
l'appel commun suivant annonçant la création d'un fonds commun pour le Chili : 

Depuis dix jours déjà le sang coule 
8IJ Chili. Par le fer et te feu, la torture, 
la délation, les exécutions sommaires, 
la Junte tente de frapper de terreur les 
paysans, ouvriers, étudiants et démo­
crates de toutes convictions politiques, 
philosophiques ou re//g/euses, qui 
avalent soutenu /es objectifs du prési­
dent Salvatore Allende visant à rendre 
le Chi// aux Chiliens. à promouvoir la 
justice sociale, le mieux-être, /'émanci­
pation des travailleurs, à assurer /'Indé­
pendance nationale, par la Démocratie 
et dans la liberté. 

Parce que la politique du Gouverne­
ment légal d'Unité Populaire était exem­
plaire d'une possibilité d'avancer vers 
le Socialisme dans le respect de la 
démocratie, des droits et libertés de 
tous y compris de ceux de l'opposition, 

- parce que, soutenue par la Cen­
trale Unique des Travailleurs Chiliens, 
elle avait réussi à promouvoir de profon­
des réformes économiques et sociales, 
conformes aux Intérêts du peuple com­
me à celui de la Nation, 

- parce que /es consultations élec­
torales successives révélaient qu'elle 
Jouissait du soutien croissant du peu­
ple, 

- parce que ainsi se trouvaient Irré­
médiablement menacés les privilèges 
exorbitants des féodalités économi­
ques nationales et des sociétés multi­
nationales, 

- les forces réactionnaires et fas­
cistes du Chi// activement soutenues 
par flmpérlalism~ américain, et qui, trois 
années durant avalent multiplié les sa­
botages économiques, les provocations 

Tribune Socialiste - 25 septembre 1973 

politiques, /es assassinats. n'ont pas 
hésité à provoquer le renversement par 
un coup d'état militaire du régime cons­
titutionnel de leur pays. 

Ainsi est une nouvelle fols tragique­
ment attesM que /'écrasement du peuple 
demeure l'ult ime argument de ceux qui 
refusent le progrès et fa justice so­
ciale. 

Aujourd'hui, alors que /es travailleurs 
et démocrates chiliens résistent héroT­
quement dans l'ensemble du pays 
comme le révé/ent /es informations qui 
commencent à parvenir, des m/1//ers de 
morts, des milliers de prisonniers Ja­
lonnent déjà les pas de la Junte, qui 
va Jusqu'à livrer à leurs bourreaux les 
exilés politiques d'autres pays de 
dictature et installe ses cours martiales. 

Ce crime doit cesser. Le Chili doit 
être rendu à son peuple, la démocratie 
rétablie, tous les prisonniers pol/1/ques 
libérés. ' 

Nous appelons à développer. dans 
toute fa France, une campagne nationale 
de solidarité envers le peuple ch/lien 
et sa courageuse résistance é la Junte 
et au fascisme. 

Nous condamnons iJ nouveau /'alti­
tude du gouvernement français qui, à 
/' encontre de celle de gouvernements 
de grands pays voisins et de tant d'au­
tres dans le monde, non seulement se 
refuse iJ condamner le coup d'état fas­
ciste, mals donne â entendre qu'il main­
tiendra entre notre pays et la Junte ' 
des relations diplomatiques. 

Nous réaffirmons lïndignatlon des 
Français devant les silences, les dé­
formations, les contra-vérités, la par-

tialité par lesquels le service public 
qu'est /'ORTF travestit /'Information sur 
les événements du Chi// et sur /'émo­
tion qu'1/s provoquent. 

Les organisations soussignées appel­
lent à une grande mobilisation de tous 
/es milieux populaires et démocratiques, 
de tous ceux qui sans distinction de 
conviction ou de croyance, refusent de 
voir ainsi étranglées la liberté et fa 
justice. 

Après les grandes manifestations du 
12 septembre à Paris et dans le pays, 
nous appelons, durant la prochaine 
quinze/ne, à fa tenue en commun par 
nos organisations départementales et 
locales respectives de grandes assem­
blées publiques où s'exprimera la so/1-
darlté de tous à f'(Jgard du combat du 
peuple ch///en. fi y sera notamment dé· 
cldé de faire connaitre aux Préfets et 
à toutes autorités compétentes /'Indigna­
tion populaire sur /'attitude inadmlssl• 
ble du gouvernement français et de ses 
moyens d'information. 

Parallèlement, nous annonçons le 
lancement d'une Collecte nationale qui 
nous est commune. Elle commence dés 
EJUjourd'hul et son produit destiné aux 
besoins de la lutte de /'Unité Popu• 
Jaire et de la Centrale Un/quo des Tra­
vailleurs sera remis à l'organisme uni• 
taire qu' Ifs constitueront à cet effet. 

Toutes les lnitatives pour alimenter 
ce fonds commun seront prises à tous 
les niveaux, dans les entreprises, les 
quartiers, les villages, dans la rue, et 
les versements seront adressés à • Sol/­
damé Chili • , 10, rue de Solférino, 
Parls-'l", C.C.P. 4-70 Paris. 
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ter sur le capitaine Gagardo Alarcon, 
responsable des tortures envers les. 
marins détenus dans la base. 

Les éléments de l'ultra réaction se 
sont vantés bruyamment de ce que le 
rapport des forces leur soit favorable 
dans plusieurs Divisions d'Armée ... 

(L>'article cite alors une liste de 
noms de hauts officiers dans la plu­
part des Unités). 

Cette liste donne une idée de l'im­
portante qu'a atteinte le BOFE comme 
organisme de planification et d'exécu­
tion des plans de coups d'Etat. Vers 
la mi-juillet, ils avaient déjà des con­
tacts suffisants pour réaliser des ac­
tions d'une grande ~udace technique 
et d'envergure. Les officiers engagés 
dans l'Armée de Terre et !'Aviation 
montrent moins de décision et de fé­
rocité que ceux de la Marine. Ces der­
niers -en sont arrivés à proposer des 
attentats terroristes si Importants, 
comme de faire sauter les trains de 
voyageurs qu' ils ont été repoussés 
par d'autres officiers pour leur crimina­
lité. L'explosion du v iaduc de Malle­
co, qui coupait le Chili -en deux, est 
à l'étude. 

les trois cibles 

du 11 BOFE 11 

En août, le BOFE eut trois cibles : 
des camions, des voies ferrées et des 
pylones à haute tension. L'explosion 
de ces pylones, sous la direction de 
quelques officiers de la Marine, pro­
voqua la gigantesque panne d'électri­
cité du lundi 13. C'est ainsi que s'ex­
plique la technique évoluée employée 
pour cette opération ; les militaires 
donnent aux commandos civils non 
seulement les objectifs et l'entraine­
ment, mais aussi l'infrastructure et la 
protection. Ils ont par exemple proté­
gé Fontecilla, l'assassin d'un ouvrier 
dans le local d'un journal pirate de 
l'Université Catholique de Talcahuano. 
Fontecilla, fils d'un général en retrai­
te, s'est livré à la justice dans l'hôpi­
tal des forces aériennes. Ce sont ces 
mêmes éléments du BOFE qui de­
vaient agir le 29 juin lors du coup 
d'Etat de Roberto Souper, qui fut en­
suite retardé. C'est Souper qui le lan­
ce alors pour son propre compte avec 
le résultat qu 'on connait. D'autres se 
décidèrent à agir en francs-tireurs . 

Ces activités prirent une telle am­
pleur qu'elles auraient obligé le géné­
ral Prats à venir spécialement dans 
le sud pour y rencontrer les officiers. 
Le 15, il alla à Concepcion puis à Chil­
lian. Son souci d'éviter les coups 
d 'Etat ne fit qu'augmenter ses diffi­
cultés. A partir de ce moment, ceux 
qui voulurent sa démission furent de 
plus en plus nombreux. 

Lorsque les épouses des généraux 
vinrent vociférer devant sa maison, il 
n'avait rien à faire d'autre que de de­
mander au président d 'expulser les 
officiers compromis ou de s'en aller. 
Il considéra impossible la première 
solution et accepta finalement la se­
conde solution. Le coup avait réussi 
à l'ébranler. L'appui que lui manifes­
taient beaucoup d'officiers et une 
énorme majorité de sous-officiers n'a 
servi à rien. Mais c'est en eux que 
réside l'espoir d'écraser le fascisme, 
celui de Frei comme celui de !'Ar­
mée. 

Le reste, la têche essentielle, c'est 
aux masses de l'accomplir. ■ 
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Il faut le dire: bien plus que le gouvernement Allende - ré­
signé dans ses derniers temps à de dramatiques conces­
sions-, c'est le développement des formes du pouvoir po­
pulaire qui affolait la bourgeoisie chilienne et son fer de 
lance, l'armée. Et le 11 septembne, quand les-canons eurent 
« achevé » le Palais de la Moneda en tant que symbole d'un 
gouvernement, les militaires se jetèrent avec sauvagerie 
sur la banlieue prolétarienne de Santiago, sur les entre­
prises nationalisées et, en général, partout dans le pays 
où le peuple s'était affirmé comme force révolutionnair:e. 

L ES fascistes ne s'y étaient pas trom­
pés : ce double pouvoir qu'était celui 
des masses radicalisées se trouvait 

dans leur ligne de mire depuis plusieurs 
mois. Il devint concrètement une cible avec 
cette fameuse • loi maudite • sur le 
contrôle des armes. Il précipita le putsch, 
démontrant a posteriori que l'armée con­
naissait son ennemi principal : c'est ce 
pouvoir-là qui lui opposa, et sans dout<? 
continue tant bien que mal à lui opposer 
la résistance la plus acharnée. 

Rencontrés à Santiago, quinze joun 
à peine avant le • golpe • , deux hommes 
très différents - encore que non incor­
ciliables - m'avalent fait cerner, chacun 
à sa manière, la nécessité, les limites Et 
les réalités du pouvoir populaire. 

Jacques Chonchol d'abord. La quarantai­
ne, ancien ministre de !'Agriculture d'Al­
lende, chargé alors de donner toute sa di ­
mension à la réforme agraire, Jacque! 
Chonchol venait de la Démocratie chré­
tienne. Il s'en était détaché à partir de 
1967 pour créer en 1969 - notamment avec 
Rafael Gumuclo, l'un des fondateurs de la 
D.C. - le MAPU (Mouvement d'action 
populaire unitaire). En août 1971, il parti ­
cipa à la création de la Gauche chrétienne 
qui évolua très rapidement vers des posi­
tions révolutionnaires, tout en soutenant 
l'Unité populaire. Le cheminement de Jac­
ques Chonchol est des plus Intéressants 
et permet notamment d'éclairer ses propos 
exprimés dans les derniers jours du gou­
vernement d'Allende. 

Chonchol : les failles 
de ./a gauche 

• La situation actuelle. me déclara-t-il, 
reflète plus un probli!me de l"U.P. qu'un 
problème de gouvernement. Tous deux se 
sont toujours heurtés à la question du 
coteo (1) dont tous les ministres ont souf­
fert. Nous avons pu constituer une force 
unitaire pour arriver au gouvernement mais 
pas suffisante pour gouverner. Le secta­
risme a fait ses ravages. Ainsi, les pro­
blèmes économiques n'ont pas pu être 
abordés efficacement du fait, par exem­
ple, que le P.C. et le P.S. sont davantage 
des partis ouvriers que paysans. La gauche 
est trop idéologue face à une droite unie 
par ses Intérêts. Ainsi, 90 % de l'éner­
gie d'Allende servent à tenter de souder 
le gouvernement. 

• De ce fait. il faut admettre que, con­
crètement, depuis le • tankazo • du 29 
juin, les partis politiques sont passés à 
l'arrière-plan, après la C.U.T., les • gre­
mlos • (2), les forces armées et le gou­
vernement. 

(1) Il s'apit de la répartition des porte­
feuilles ministériels en rapport avec les 
partis composant l'U.P. 

(2) Confédcration unique des travail­
leurs ; grémios : corporations patronales 
·omme celle de camionneurs. 

• Dans ce contexte, les commandos com­
munaux sont apparus comme une nouvelle 
forme d'organisation du prolétariat, sup­
pléant dans ce domaine les déficiences de 
la C.U.T. De ce point de vue, c'est un 
fait très positif. 

• Une des failles de la gauche, préci­
sément, c'est d'avoir trop parlé du prolé-

.. tariat - qui est une minorité - sans se 
préoccuper du sous-prolétariat que le MIR 
(3) a eu l'habileté de • travailler• dans 
certains secteurs. La gauche a oublié que, 
même dans une démocratie traditionnelle, 
cette masse pourrait donner à l'U.P. une 
force électorale considérable et même une 
majorité confortable, de 70 % peut-être. 

• Pour les sous-prolétaires. le logement 
et le ravitaillement comptent bien plus que 
des augmentations de salaires car, bien 
souvent, ils n'ont même pas de salaires . • 

" Nous prenons 
nos affaires 
en main ,,, 

Patricio Romo lui, est (était) à 21 ans le 
• chef •. le secrétaire, du commando com­
munal de Barrancas, une • poblaclone • 
(4) de la périphérie de Santiago. Membre 
du MIR, il vivait en permanence dans la 
commune. Je l'ai rencontré dans le • centre 
social • , une petite baraque proprette qui 
était aussi le siège du commando. Trois 
ou quatre militantes y accueillaient des fem­
mes venues exposer leurs problèmes. Un 
autre militant tournait la ronéo pour les 
convocations à l'assemblée populaire du 
surlendemain. Un autre tenait un livre de 
comptes. 

Durant notre entretien, Romo fut • dé­
rangé • plusieurs fols par des hommes do 
la commune qui avaient, eux aussi, des 
problèmes. Finalement, deux d 'entre eux se 
joignirent à la discussion et ne se mon­
trèrent nas dos moins décidés : • Nous 
prenons nos affaires en main : tu vols, 
il nous manque de l"huile à manger. On 
doit en trouver pour demain. On va ré­
gler ça 1 • 

• Patricio, comment fonctionne un com­
mando communal comme celui-cl ? 

- Notre tâche principale, c'est d'organi­
ser le ravitaillement et donc de lutter con­
tre le marché noir en nous passant d'inter­
médiaires. Avec les Juntas de vecinos (5), 
nous recensons les besoins des familles 
en fonction de leurs ressources et du nom­
bre des enfants. 

(3) Mouvement de la gauche révolu­
tionnaire. 

(4) Bidonville organisé ou en vole d 'or­
ganisation. 

(5) Assemblées de voisins. 
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Ensuite, avec les JAP (6) e1 en co:la­
boration avec les organisations de gauche 
- même les chrétiens - notre comité 
pour l'approvisionnement rassemble les pro­
duits, les achemine chez les commerçants 
et contrôle la régularité de la distribution. 

• De quelle manière ? 
- Par exemple, si, comme cela s'est pro­
duit il y a quelques jours, un commerçant 
vend une • canasta popular • (7) 50 escu­
dos de plus, on le dénonce et, au besoin, 
on l'exclut du circuit. 

• Et les cordons industriels ? 
- Le cordon se limite à l'organisation des 
ouvriers dans les entreprises industrielles, 
sur les lieux de travail. Nous avons de bon­
nes relations avec eux, mais Ils le limi­
tent aux problèmes syndicaux. Le comman­
do, c 'est l'extension du cordon à toute la 
vie quotidienne d'une commune. Ainsi, nous 
avons monté une espèce de clinique qui 
s'active particulièrement pendant les grè­
ves des médecins, comme en ce moment. 
Nous organisons l'éducation des enfants, 
la distribution du pain, les transports. Par 
exemple, nous avons récemment réquisition­
né nous-mêmes des bus - il n'y avait 
plus de transport en commun à Barrancas. 
Alors, le gouvernem.!nt s' en est préoccupé 
parce que notre action avait mobilisé 6.000 
personnes. Nous essayons aussi de mettre 
sur pied une justice populaire et nous tra­
vaillons sérieusement à l'auto-défense de la 
poblacione. 

• Combien de • pobladores • sont concer­
n6s par le commando ? 
- Environ 10.000, représentés par 25 à 30 
délégués dans les divers fronts d'organisa­
tion et les comités de vlgllance et de dé­
fense. Il faut dire que les trois quarts des 
pobladores sont peu actifs en dehors des 
périodes de tension. 

• En quoi votre organisation diffère-t-elle 
du système bourgeois des assemblées 
d'élus? 
- Au début, en effet, nous avions une or­
ganisation plutôt classique avec un prési­
dent, des secrétaires, etc. Mala le premier 
président a disparu subitement et. avant 

(6) Associations pour le ravitaillement ot 
le contrôle des prix (Il y on avait près do 
1 000 à Santiago). 

(7) Les 13 articles essentiels constituant 
le • panier de la ménagère •. 

qu'l1 ne revienne, l'assemblée populaire l"a 
exclu. Du coup, la masse a montré sa vo­
lonté de contrôle direct et noua avons 
changé les structures du commando : Il 
n'y a plus de président et les gens vien­
nent directement au commando oü les 
problèmes sont attaqués efficacement 

Les commissions élisent en assemblée 
générale un délégué qui dure tant qu'il 
est efficace. Chaque délégué représente 
une charge, non une personne Seul le se­
cratalre reste de l'ancienne structure mals 
il est aussi révocable par les assemblées 
populaires qui se tiennent au moins une 
fois par semaine et tous les deux ou trois 
jours en période de crise. 

9 Ouelles sont vos relations avec la 
C .U.T.? 

- Tout le monde, dans les commandos 
comme dans les cordons, accepte la 
C .U.T. comme l'organisme principal des 
travailleurs. Nous ne voulons pas que les 
coordinations des cordons deviennent une 
organisat ion parallèle à la C.U.T. parce que 
la C U.T. a montré, surtout le 29 Juin, 
qu'elle est une grande conquête du pro­
létariat. Mals nous ne voulons pas davan­
tage que les coordinations des comman­
dos soient récupérées par la C.U.T. car 
les commandos sont et doivent rester l'ex­
pression de l"autonomie des prolétaires, 
la preuve vivante de leur capacité d'auto­
organisation, Indépendante du pouvoir 
d'Etat, du gouvernement et de ses relais. 
La C.U.T. a bien des défauts et li faut nous 
battre, non pas contre elle, mals contre 
son milnque de démocratie Interne son bu­
reaucratisme (nous avons aussi ~onsclen­
ce de ces dangers pour nous 1) et son em­
prise sur les cordons Industriels pour ten­
ter de les lier au pouvoir réformiste. 

11 Nous n'irons 
pas à la rue 11 

• Et la guerre civile 7 
- Nous ne voulons pas le déclenchement 
de la guerre civile. Pour nous, un • golpe • 
ou la capitulation du gouvernement, c'est 
la même chose. Notre réponse. c'est une 
nuire forme d'organisation . Nous ne lutte­
rons pas force contre force face à l"armée. 
Nous Imposerons un autre terrain. Déjà 
nous avons pris certaines mesures. Nous 
n'irons pas à la rue. ni à la Moneda. Les 
directives sont déjà Imprimées. prêtes à 
être diffusées. Nous créerons des zones 
libérées oü personne de l'ennemi ne pour­
ra venir pour préserver à tout prix ce que 
nous avons gagné. 

Nous avons structuré notre organisation 
de façon que le commando soit la forme 
finale de gouvernement populaire. L'autre 
gouvernement avec son congrès. sa • Justl• 
ce •, ne peut que mettre des barrières 1ur 
notre chemin •. 

Aujourd'hui, Jacques Chonchol est l'un 
des seuls ancien, ministres de l'U.P. -
sinon le seul - à avoir, semble-t-11 ,chap­
pé au fascisme. Quant à Patricio Romo, 
nous voulons espérer qu'il est dans une 
• zone libérée • . ou qu'il y sera blent6t.. 
Nous voudrions croire que se, propos ne 
soient pa■, déjà, un testament. 

Cordon, lndu11rlel1 - contr61e ouvrier. 
Commandos communaux - pouvoir popu• 
lalre. Un beau sch6ma que noua aimons 
lant. Un 1ch6ma noy, dan, le sang. Pour 
que l 'hl1tolre noua serve de leçon. Encore, 
tou)our■• 

Gérard BOREL ■ 
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